
 

 Saint Mandé, le 4 Septembre 2025  

INSTITUT NATIONAL DE L’INFORMATION 
GÉOGRAPHIQUE ET FORESTIÈRE - IGN 
Sébastien SORIANO, Directeur Général 

73 Avenue de Paris, 94160 Saint Mandé 

 

 

Objet : Préavis de grève pour les journées du 10 septembre au 10 octobre 2025. 

 

Monsieur le Directeur général, 

 

La CGT IGN dépose par la présente un préavis de grève couvrant l’ensemble du personnel de l’IGN. 

Ce préavis prend effet à partir du mercredi 10 septembre 2025 à 0h00 et couvre l’ensemble des agents 
jusqu’au vendredi 10 octobre 2025 à minuit. Il concerne toutes les initiatives et actions décidées par 
les personnels et leurs organisations syndicales, y compris les arrêts de travail quotidiens, 
reconductibles ou limités dans le temps. 

Les agent·e·s de l’IGN entendent rejeter les politiques d’austérité et de casse des services publics, 
obtenir le retrait du budget du2026 Bayrou-Macron, ou de tout budget dans la continuité de celui du 
gouvernement actuel, et imposer leurs revendications. Le renforcement des missions publiques, ainsi 
que des moyens humains et financiers pour les mener est une nécessité pour répondre aux besoins de 
l’immense majorité de la population, notamment en termes de transition écologique. Il est possible de 
financer le progrès social, les services publics, l’emploi pour toutes et tous, l’augmentation des salaires, 
des traitements, des retraites, des pensions, la retraite à 60 ans, par une autre répartition des richesses 
produites par et pour le monde du travail. 

La CGT IGN appelle l’ensemble des personnels à se réunir en assemblées générales, à débattre, à 
décider des modalités de l’action et à participer massivement à la mobilisation dès le 10 septembre et 
à toute mobilisation unitaire dans la période à venir. 

C’est pourquoi nous déposons ce préavis de grève reprenant notamment des revendications à portée 
nationale :   

• Refus des politiques d’austérité et de guerre économique menées par le gouvernement, 
qui se traduisent par la destruction des services publics, la précarisation des agents et une 
aggravation des inégalités sociales. 

• Opposition au projet de budget 2026, qui organise notamment un transfert massif de 
moyens au ministère des Armées, et vers les actionnaires des grandes entreprises au 
détriment des missions de Service public, dont l’IGN. 



• Exigence d’un plan de revalorisation salariale par l’augmentation immédiate de la valeur 
du point d’indice, le rattrapage des pertes subies et des mesures générales de hausse des 
salaires et pensions sur plusieurs années.  

• Refus de l’individualisation de la rémunération, avec notamment l’augmentation de la part 
des primes dans la rémunération et en particulier de celles « reconnaissant la manière de 
servir ».  

• Abrogation de la loi dite de Transformation de la fonction publique, qui affaiblit les droits 
et garanties statutaires et met en danger la continuité des missions publiques.  

• Arrêt des externalisations et suppressions de postes, qui dégradent les conditions de 
travail et de vie des agents.  

• Suppression du 30ème indivisible pour fait de grève, du jour de carence et de la retenue 
sur salaire de 10% en cas de maladie ordinaire. 

• Réduction du temps de travail avec le retour à la retraite à 60 ans à taux plein et 37,5 
années de cotisation. 

L’IGN se trouve dans une situation de crise budgétaire, dont la Direction actuelle est en grande partie 
responsable. Nous rejetons le plan de liquidation de la production, des emplois et des compétences 
présenté dans la note de la mission “opérateurs et techniciens de production” lors du CSA du 19 juin 
2025. Nous entendons par ce préavis de grève revendiquer pour l’IGN : 

• Une stratégie financière reposant sur un budget 2026 sincère, contrairement à 2025, 
permettant le fonctionnement de l’établissement, qui ne soit pas soumise à une réduction 
de la masse salariale. 

• Une réelle réflexion sur la stratégie financière suite à la mise en place de la gratuité des 
données et à l'échec de la stratégie des "grands projets", qui ferait contribuer les 
entreprises privées faisant des bénéfices sur les données produites par les agents de 
l’établissement. 

• L’augmentation de la subvention pour charge de service public, et des moyens humains, 
pour couvrir l’ensemble des missions de service public de l’établissement. 

• La prise en compte de l'avis des agents, des ingénieurs cadres et techniciens, et des 
organisations syndicales pour les prises de décision stratégique : le CSA et le CA doivent 
cesser d'être des chambres d'enregistrement. 

• La déprécarisation et titularisation de tous les contractuels qui le souhaitent, et 
l’organisation de concours internes pour l’accès au corps des géomètres, à la hauteur des 
besoins et des enjeux et comme le prévoit le statut. 

• Le maintien des moyens et des compétences de production au sein de l’IGN, assurant une 
qualité des bases de données et productions IGN compatible avec les attendus et besoins 
des utilisateurs, en cours ou à venir. Le remplacement des techniciens et opérateurs de 
production ne doit pas être gelé.  

• Un pilotage de la production qui ne soit basé ni sur le rendement et la pression des agents 
sur leur productivité, ni sur la faiblesse des moyens alloués par la SCSP. 
 

Dans le cadre de ce mouvement, des agentes et des agents pourraient choisir de participer à des 
actions en cessant le travail. Le présent courrier vaut donc préavis de grève pour tous les agent·e·s de 
l’IGN. 
 



Dans l’attente de notre rencontre dans le cadre du présent préavis de grève, nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le Directeur Général, l’expression de notre considération distinguée. 
 
 

  
Benjamin Briant Samir Khazaz 

Co-Secrétaire CGT IGN Co Secrétaire CGT IGN 
  

  
  

 


